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Sans lui, ni ce livre ni les précédents ouvrages du Cercle des économistes parus aux éditions Perrin et aux éditions Fayard n’auraient vu le jour. Merci à l’éditeur et à l’ami.


Introduction
2012 n’est pas 2007 :
 une élection au cœur de la crise
Le monde va mal. Jamais vraisemblablement depuis la Seconde Guerre mondiale nous n’avons été confrontés à une situation si difficile à comprendre, à maîtriser et jamais nous n’avons eu autant de mal à imaginer un avenir, même à court terme. Face à cette extrême difficulté, les responsables politiques ont été presque partout malmenés par les acteurs des marchés et s’est ainsi répandue l’idée profondément anti-démocratique qu’ils ne pouvaient plus exercer de véritable rôle dans la conduite des affaires du monde.
De surcroît, le G20 a eu une très grande difficulté à définir un territoire d’action, à imaginer des solutions nouvelles et à proposer des actions à échéances courtes. Paradoxalement, c’est au moment où l’on parlait, pour la première fois dans l’histoire de l’humanité, de gouvernance de l’économie mondiale que chacun a eu le sentiment que toutes les gouvernances, sans exception, étaient affaiblies et parfois même remises en cause.
Dans ce cadre, les économistes ont tenté, du moins pour la plupart d’entre eux, d’apporter analyses et propositions. Beaucoup de choses leur ont été reprochées, notamment une mauvaise appréciation de la crise de l’endettement de 2007 et une mauvaise compréhension des ralentissements brutaux de l’économie mondiale en 2008 et 2011. Cette inquiétude des citoyens sur l’apport réel des économistes s’est évidemment traduite par une méfiance généralisée à l’encontre des politiques économiques proposées. Ajoutons à cela que la parole a été monopolisée dans les médias par nombre d’intervenants qui présentaient les situations et les choix comme binaires et le résultat comme imposé. Plus personne ne croit ainsi à un programme économique, ni aux États-Unis ni en Europe. Quelques mots obsessionnels surnagent dans l’inconscient collectif, ceux de « dette », d’« incompressibilité du chômage », de « transferts définitifs des activités des pays de l’OCDE vers les pays émergents », de « vieux pays ». Rien de tout cela n’est bien réjouissant.
Pourtant, le débat démocratique sur les options qui existent en matière de fiscalité, de production, de formation, de recherche, de santé et de retraite, est aujourd’hui indispensable. Jamais la clarté de la discussion, l’objectivité des chiffres et des faits n’ont été aussi nécessaires. Jamais l’exigence dans la rigueur des raisonnements ne s’est imposée de manière aussi forte. Mais le chemin sera long et difficile. Il suffit en effet d’évoquer trois questions qui taraudent les économistes : de la crise de l’économie réelle et de la crise de la finance, laquelle est motrice ? Personne n’a de doutes sur le fait que nous sommes dans une succession de chocs qui viennent se renforcer les uns les autres et compliquer toute issue positive à la situation actuelle. Mais nul ne distingue clairement si, en 2007, les déséquilibres de l’économie mondiale étaient le cœur de la crise ou si l’endettement des ménages était le point de départ de celle-ci. Deuxième interrogation à laquelle il est tout aussi difficile de répondre : peut-on encore parler de cycle ou au contraire avons-nous assisté dans les années 2010 à une véritable rupture des modes de régulation de l’économie mondiale ? Enfin, et ce n’est pas l’aspect le plus simple de la période, la crise se situe-t-elle d’abord en Europe ou les États-Unis sont-ils les plus touchés ?
À bien des égards, nous ne sommes plus dans le même monde qu’en 2007. La problématique de ce livre sera ainsi assez éloignée de celle qui avait prévalu dans l’ouvrage Politique économique de droite, politique économique de gauche.
Sur un certain nombre de thèmes, un consensus minimal est en train de voir le jour dans notre pays. Non pas que la droite soit devenue la gauche et inversement, mais sur un certain nombre de sujets, même majeurs, des évidences ont commencé à s’imposer au fil des débats. Ainsi en est-il, par exemple, de la démondialisation, de la dette ou de l’environnement. Loin de nous l’idée que l’unanimité soit faite. Nous en voulons pour preuve le poids croissant du discours des extrêmes. Du fait même qu’un consensus s’esquisse, certains thèmes font aujourd’hui le lit d’un discours de rupture qui ne trouvait pas autant d’oreilles attentives il y a cinq ans.
Aujourd’hui, l’ordre des priorités n’est plus le même qu’en 2007. Certains débats, comme celui des retraites, polarisent moins l’attention, alors que d’autres, tels ceux relatifs à la rigueur, à la fiscalité ou à la place de l’État, attirent tous les regards.
Mais une réalité demeure : quel que soit le discrédit jeté sur les économistes et les politiques économiques, ce sont sur ces sujets que l’élection se jouera. Et, quel que soit le rapprochement entre droite et gauche, ce sont ces sujets qui les diviseront. Nous avons choisi de regrouper les thèmes économiques de la campagne autour de quatre grands « blocs ». Le premier bloc présente le nouveau monde dans lequel l’élection aura lieu : ses contraintes, son nouveau cadre intellectuel et les nouveaux clivages qui sont apparus. Les trois autres, consacrés aux politiques macroéconomiques, aux politiques sectorielles et à la politique sociale, s’efforcent, pour chacun de ces thèmes, de présenter le contexte du débat en soulignant ce qui a changé depuis 2007, ce qui a pu constituer des points d’accord entre la droite et la gauche et, au contraire, ce qui les oppose, avec des points de divergence difficiles à concilier.
Nous voudrions, au terme d’une réflexion de plusieurs mois, faire quelques recommandations à tous les candidats, afin de les aider collectivement à ne pas donner aux citoyens, et donc aux électeurs, une vision caricaturale et surannée du jeu politique.
En premier lieu, le débat politique se doit d’être clair. Pour cela, il faut qu’il s’appuie sur des chiffres incontestables. La France n’est pas un pays que le reste du monde ignore, et les marges de manœuvre dont dispose l’État français dépendent en large partie des moyens budgétaires que celui-ci pourra mobiliser. D’où l’importance que revêt la fiabilité des chiffres en préalable à toute proposition de politique générale. Par ailleurs, il devrait être interdit à tous les candidats (on peut rêver…) d’avancer une piste de réformes sans avoir, au préalable, précisé son coût, son applicabilité ainsi que ses effets attendus. Les « mesures d’impact » chères aux régulateurs constituent, à nos yeux, un marqueur essentiel du processus démocratique.
En second lieu, il nous semble que la complexité du monde économique actuel autorise deux entorses au moins aux mécanismes politiques traditionnels. À situation exceptionnelle, procédures exceptionnelles. Les réformes proposées doivent pouvoir être mises en œuvre à titre transitoire. Si la fiscalité est un des domaines où la prévisibilité et la constance sont essentielles, il en est bien d’autres pour lesquels des mesures temporaires doivent pouvoir être défendues afin d’ouvrir au maximum le jeu politique. Seconde entorse : peut-être davantage qu’à aucun moment de l’histoire récente de notre pays, il est des réformes incontournables sur lesquelles il ne devrait pas y avoir débat ; sur certains thèmes, l’avenir de notre pays dépend de mesures prises rapidement et de manière consensuelle. Si la France veut sortir de la crise par le haut, les candidats à l’élection présidentielle – au moins ceux qui tournent le dos à l’illusoire repli identitaire – doivent se convaincre qu’il faut que certaines réformes soient portées par tout le peuple de France et donc par toutes les élites du pays. Dans l’histoire, les réformes d’union nationale sont parmi celles qui ont eu le plus d’impact.




Première partie
Le nouveau contexte


1
La démondialisation
Le terme de mondialisation a été très largement utilisé dans le débat public pour faire référence à un phénomène jugé inéluctable. L’avatar le plus connu de cette vision est le célèbre constat de Thomas Friedman – « The world is flat » –, laissant supposer que le monde n’aurait plus de frontières et que les échanges de biens et de capitaux ne rencontreraient aucune friction. Un village global en quelque sorte, dont Internet serait le moteur. Une mondialisation tirée par la technique et non plus par les entreprises multinationales ou les États.
Le thème de la mondialisation a également constitué une explication assez commode pour rendre compte de problèmes économiques devenus structurels. C’est ainsi que les pertes d’emplois industriels, le niveau de chômage national (deux sujets pourtant distincts) ou encore l’insuffisance de la croissance s’expliqueraient en large partie par la mondialisation. Cette vision des choses est plus développée dans l’Europe du Sud que dans celle du Nord, et plus en France que partout ailleurs en Europe si l’on en croit les enquêtes d’opinion Eurobaromètre. La France est à l’avant-dernier rang en Europe (devant la Grèce) concernant les réponses positives à la question « pensez-vous que la mondialisation représente une chance pour les entreprises de votre pays ? ». La Suède, le Danemark, les Pays-Bas, l’Irlande sont en tête des réponses positives. La France est aussi le pays d’Europe où les sondés sont les plus nombreux à considérer que leur pays est « trop ouvert face aux changements de l’économie mondiale ».
Cet inconfort de nos citoyens face aux évolutions du monde a une traduction politique : il ouvre un large espace à la partie de l’électorat se sentant, à tort ou à raison, victime de ce grand mouvement.
De quoi parle-t-on ?
La thèse de la démondialisation est simple. Elle est également efficace sur le plan politique. On pourrait la résumer comme suit. La mondialisation n’a pas simplement accompagné un recul de l’emploi industriel en France. Elle l’a causé. La concurrence déloyale des pays à bas salaires ou plus généralement aux conditions de travail dégradées, pratiquant un dumping social ou environ-nemental, a massivement détruit des emplois industriels en France. Les entreprises françaises, soumises à la dure loi de la concurrence internationale, ont renforcé cette concurrence subie par les salariés français en délocalisant leurs usines au lieu d’investir en France pour entretenir un appareil productif compétitif. Au passage, la qualité des produits s’est dégradée. Pour retrouver la croissance et restaurer l’emploi en France, il convient donc de renverser l’évolution.
Les leviers de la démondialisation sont connus. Il s’agit de mettre des grains de sable dans les rouages de la mondialisation : droits de douane, normes sociales, interdiction des délocalisations, plus forte taxation des profits réalisés à l’étranger. Sur le plan incitatif, des primes à la relocalisation en France, la sensibilisation des consommateurs par un étiquetage approprié (comprenez : bleu blanc rouge) des produits ayant une valeur ajoutée suffisante en France, une TVA sociale (qui frapperait donc aussi les importations et les pénaliserait) pourraient compléter le dispositif.

La démondialisation est-elle clivée politiquement ?
Mais le sable est-il de gauche ou de droite ? Difficile à dire. Si l’on se contraint à raisonner à partir d’une représentation bipolaire de l’échiquier politique, les mesures incitatives ont été appliquées ou envisagées par la majorité actuelle. Les mesures plus coercitives, comme les droits de douane ou la taxation des profits à l’étranger seraient-ils alors de gauche ? Le programme du parti socialiste pour 2012 propose ainsi des « droits de douane modulables ». Il s’agit de taxer de façon différentielle les importations des pays ne respectant pas les normes internationales à caractère social, sanitaire ou environnemental. En réalité, cette thématique de la démondialisation semble porteuse à la fois à la gauche du parti socialiste et à la droite de la majorité actuelle, avec des candidats proposant des mesures plus drastiques encore, comme la renégociation des conditions d’accès au marché européen sur la base de traités bilatéraux avec les pays émergents (à l’opposé du multilatéralisme) ou un protectionnisme « généreux » aux frontières de la France. Dans tous les cas les pays émergents sont perçus comme le problème et le retour de droits de douane comme une solution favorable aussi aux pays visés, en les obligeant à relever leurs standards sociaux.

Quoi de neuf depuis 2007 ?
Le gouvernement actuel l’a bien compris et a tenté de répondre à cette inquiétude. On se rappelle que le président de la République avait ainsi chargé Yves Jégo, ancien ministre, de « définir les contours d’une nouvelle marque France ». Le titre de son rapport de mai 2010 (« En finir avec la mondialisation anonyme : la traçabilité au service des consommateurs et de l’emploi ») est un bon résumé du contenu. Le rapport fait par exemple état du « blanchiment des délocalisations ».
Toujours sous l’impulsion du gouvernement, les États généraux de l’industrie ont par ailleurs débouché sur la création d’un éphémère « Observatoire du fabriqué en France » ayant abouti à deux conclusions : 1) « Aujour-d’hui, les produits français contiennent globalement plus de pièces de fabrication étrangère qu’auparavant » ; 2) la part des produits fabriqués en France dans la consommation en France a reculé de 3 points de pourcentage en dix ans : sur 100 produits finals consommés en France, 36 aujourd’hui sont importés.
Enfin les sondages réalisés par le Credoc et montrant que près de deux tiers des consommateurs français étaient prêts à « payer plus cher » pour acheter des produits français semblent accréditer le bien-fondé de cette démarche.
La prise de conscience par le gouvernement de l’enjeu politique du thème de la démondialisation est probablement le premier fait marquant et nouveau depuis 2007. Mais, depuis lors, l’environnement économique a lui aussi beaucoup changé, contribuant à accréditer la thèse d’un possible retour en arrière.
Le premier événement en ce sens a été l’effondrement du commerce mondial au dernier trimestre de 2008 et au premier trimestre de 2009. Certes, le commerce international amplifie les fluctuations de l’activité industrielle, laquelle amplifie les fluctuations de l’économie dans son ensemble. Cela s’est vu à plusieurs reprises dans les décennies passées. Mais le trou d’air observé pendant un semestre consécutivement au déclenchement de la crise financière n’a pas d’équivalent, si ce n’est la crise des années 1930. Ainsi, la preuve est faite que la mondialisation peut reculer. En réalité, la grande différence entre ces deux épisodes historiques est qu’en 2008 et 2009 le protectionnisme n’a pas amplifié la chute du commerce mondial. Contrairement aux années 1930, les politiques économiques n’ont pas conduit à la démondialisation. Les soupapes de sécurité installées par l’Organisation mondiale du commerce ont joué pleinement leur rôle : les pays n’ont que très marginalement remonté leurs droits de douane.
Le deuxième événement est la non-conclusion du cycle de négociations commerciales entre les quelque 150 pays membres de l’Organisation mondiale du commerce. Lancées en 2001 au Qatar dans l’immédiat après-11 septembre, ces négociations portaient l’espoir d’une réorientation des échanges mondiaux dans un sens plus favorable aux pays en développement ; on parlera à ce sujet d’un « agenda du développement ». De report en report, il est finalement apparu que la volonté politique de conclure n’existait pas chez tous les protagonistes : États-Unis, Europe et pays émergents.
La dernière déception pour les négociateurs concerne le sujet de la « facilitation des échanges », terme technique regroupant des politiques et des aides en faveur des pays en développement destinées à réduire les goulots d’étranglement pénalisant leurs producteurs et leurs consom-mateurs. Même une telle approche semble aujourd’hui difficile, les pays émergents conditionnant leur accord à des engagements limités de leur part en matière d’ouverture de leurs marchés industriels. Ce n’est pas encore la démondialisation, mais les conditions d’une perte d’influence de l’OMC, barrière à la remontée généralisée des droits de douane, ont probablement été mises en place.
En résumé, la démonstration a été faite depuis 2007 que le commerce mondial pouvait fortement reculer, tandis que ses protagonistes ne semblaient même plus d’accord pour le faire avancer.

Il n’y aura pas de politique de démondialisation après les élections
Doit-on s’attendre à une offensive en termes de démondialisation après les élections françaises ? En réalité, quelle que soit l’issue des scrutins, la réponse est négative pour des raisons techniques.
Premièrement, les entreprises françaises sont très mondialisées et le resteront. Les groupes français, qu’il s’agisse de l’industrie ou des services, réalisent déjà la moitié de leur activité hors du territoire national, et la moitié de leurs emplois est déjà localisée à l’étranger. Et, même si l’on ne dispose pas des chiffres précis, tout laisse à penser que plus de la moitié de leurs profits sont engrangés, eux aussi, à l’étranger. La moitié en France, c’est encore beaucoup, si l’on compare cela aux 5 % de l’activité et de la demande mondiales que représente le territoire français : autrement dit, les entreprises françaises réalisent la moitié de leur activité sur un territoire représentant un vingtième de l’éco-nomie mondiale. On doit donc s’attendre plutôt à ce que nos entreprises réorientent de façon croissante leur champ d’action vers le nouveau pôle de croissance de l’éco-nomie mondiale que constitue l’Asie. Ne nous y trompons pas pour autant. Développer des activités à l’étranger ne signifie pas en détruire en France. L’économie mondiale s’agrandit chaque année, ce qui laisse de la place, en fin de compte, pour plus d’activité. Le jeu n’est pas à somme nulle.
Deuxièmement, les processus productifs sont, eux-mêmes, très internationalisés et cela est difficilement réversible, sauf exception. Les Français n’aiment pas la mondialisation des chaînes de valeur, mais ils ont une addiction aux produits qui en sortent, comme le téléphone et la tablette de la marque californienne bien connue. Les produits que nous consommons sont le résultat d’étapes de fabrication successives, localisées dans des pays différents. L’important pour les entreprises est d’avoir des idées et de les réaliser en combinant les compétences des différentes localisations. L’important pour un territoire et pour l’emploi est d’avoir beaucoup d’entreprises ayant beaucoup d’idées.
Troisièmement, l’ouverture à l’international de l’économie française passe, d’abord et en grande partie, par le Marché unique européen, où se trouvent beaucoup de nos concurrents et de nos clients. À moins de sortir de l’Union européenne, pas de marge de manœuvre de ce côté.
Enfin, les droits de douane ne sont pas décidés par le gouvernement français, quel qu’il soit. Il s’agit d’une prérogative européenne. Il conviendra donc de convaincre nos partenaires européens si nous voulons renforcer le protectionnisme. Et nous n’avons aucune chance d’y arriver, dans la mesure où la perception de la mondialisation est très différente dans le nord et le sud de l’Europe. On voit mal, de surcroît, notre partenaire allemand s’engager dans une voie qui lui fermerait les marchés étrangers, précieux pour sa croissance, par simple effet de rétorsion.
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